
CHAPITRE 42

Loi modifiant la Loi de la protection
sanitaire des animaux

[Sanctionnée le 21 juin 1968}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . La Loi de la protection sanitaire des
animaux (Statuts refondus, 1964, chapitre
126) est modifiée en ajoutant, après l'arti-
cle 22, les section et articles suivants:

« SECTION III

« DE L'INSÉMINATION ARTIFICIELLE DES ANIMAUX

« 2 3 . Dans la présente section les
expressions suivantes signifient:

a) « animal » : tout animal d'espèce
chevaline, bovine, ovine ou porcine, mâle
ou femelle selon le cas;

b) « insémination artificielle d'un ani-
mal »: l'action d'inséminer un animal au
moyen de sperme prélevé sur un autre
animal;

c) « permis » : un permis délivré en
vertu de l'article 24;

d) « règlement » : un règlement adopté
en vertu de l'article 26.

« 2 4 . Nul ne peut prélever du sperme
sur un animal, garder en sa possession du
sperme d'animal, en livrer à quiconque ou
en faire le commerce, ni procéder à
l'insémination artificielle d'un animal, s'il
ne détient un permis délivré à ces fins par
le ministre de l'agriculture et de la
colonisation.
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Ce permis est annuel; il expire le 31
décembre de l'année pour laquelle il est
délivré.

« 2 5 . Le permis visé à l'article 24
n'est pas requis d'un médecin vétérinaire
qui procède à l'insémination artificielle
d'un animal confié à ses soins, dans le but
de vérifier l'efficacité d'un traitement
auquel il a soumis cet animal, ni d'un
éleveur qui procède, dans les cas prévus
par les règlements, à l'insémination arti-
ficielle d'un de ses animaux.

« 2 6 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut adopter des règlements pour:

a) déterminer les qualités requises et
les normes de compétence exigibles de
toute personne qui fait une demande de
permis, la forme et la teneur des demandes
de permis, les honoraires exigibles, les
documents qui doivent accompagner ces
demandes et les renseignements qui peu-
vent être requis;

b) établir des normes applicables à
l'organisation, à la tenue, à la direction
et au fonctionnement de tout établisse-
ment exploité par le détenteur d'un
permis pour les fins visées à l'article 24;

c) déterminer des normes relatives à la
race, à la provenance et aux autres
caractéristiques des animaux qui peuvent
être soumis à l'insémination artificielle
et des animaux sur lesquels on peut préle-
ver du sperme ainsi qu'aux croisements qui
peuvent être effectués par l'insémination
artificielle d'un animal;

d) déterminer les méthodes qui doivent
être suivies par tout détenteur d'un per-
mis, pour l'insémination artificielle des
animaux ainsi que pour le prélèvement,
la conservation, la distribution et le
transport du sperme destiné à être utilisé
pour l'insémination artificielle des ani-
maux;

e) soustraire à l'application de la pré-
sente loi toute catégorie d'animaux qu'il
détermine;

f) déterminer les cas dans lesquels un
éleveur est dispensé d'obtenir un permis
pour procéder à l'insémination artificielle
de ses propres animaux;

g) statuer sur les livres et les registres
que doit tenir tout détenteur de permis,
les rapports qu'il doit faire au ministre
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de l'agriculture et de la colonisation, les
renseignements que doivent contenir ces
rapports et l'époque à laquelle ils doivent
être produits;

h) déterminer les cas dans lesquels le
ministre de l'agriculture et de la colonisa-
tion peut suspendre ou annuler le permis
d'un détenteur qui a enfreint une disposi-
tion de la présente section ou des règle-
ments.

Ces règlements entrent en vigueur à
la date de leur publication dans la Gazette
officielle de Québec ou à toute autre date
ultérieure qui y est déterminée.

« 2 7 . Toute personne autorisée par le
ministre de l'agriculture et de la colonisa-
tion à agir comme inspecteur pour les fins
de la présente section peut, dans l'exercice
de ses fonctions, pénétrer dans tout éta-
blissement ou lieu où il a raison de croire
qu'une infraction a été commise à l'encon-
tre de la présente section ou des règlements
et exiger de tout détenteur de permis
toute information relative à l'application
des dispositions de la présente section et
des règlements. Cette personne peut aussi
saisir le sperme prélevé, conservé, livré
ou utilisé contrairement aux dispositions
de la présente section ou des règlements
et en conserver la garde jusqu'à ce qu'un
tribunal compétent en ait prononcé la
confiscation.

« 2 8 . Il est interdit d'entraver de
quelque façon que ce soit un inspecteur
dans l'exercice des fonctions qui lui sont
conférées en vertu de la présente section,
de le tromper par des réticences ou par
de fausses déclarations ou de refuser de
lui fournir un renseignement qu'il a droit
d'obtenir en vertu de la présente section
ou des règlements.

Cet inspecteur doit, s'il en est requis,
exhiber un certificat signé par le ministre
de l'agriculture et de la colonisation,
attestant sa qualité:

« 2 9 . Quiconque enfreint une disposi-
tion de la présente section ou des règle-
ments est passible, sur poursuite som-
maire, en outre du paiement des frais,
d'une amende de vingt-cinq à cent dollars
pour une première infraction et, pour
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toute récidive dans les douze mois, d'une
amende de cent à cinq cents dollars. ».

2 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qui sera fixée par proclamation
du lieutenant-gouverneur en conseil, mais
les règlements dont la présente loi prévoit
l'adoption pourront être faits et publiés
et les permis pourront être délivrés avant
cette date.
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